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PREFET DU BAS-RHTN 


Direction de la Coordination des Politiques Publiques 
et de l’Appui Territorial 

Bureau de renvironnement et de 3’utilite publique 

ARMETE 

du 

ts juirzan 


mettant en demeure la societe MTS 
de regulariser son installation de traitement de dechets dangereux et 
de respecter les dispositions de Parrete prefectoral du 10 decembre 2001 
pour Pexploitation de son installation de transit de dechets dangereux aux 3 et 5 rue d’Alger a Strasbourg 

Le Prefet de la Zone de Defense et de Securile Est 
Prefet de la Region Grand Est 
Prefet du Bas-Rhin 

VU le Code de Penvironnement et notamment ses articles L. 171-7 et L. 171 ~8 ; 

VU Parrete prefectoral du 10 decembre 2001 portant autorisation d’exploiter (societe SOGEMA a Strasbourg); 

VU le rapport du 10 mai 2019 des constats de la visile du 7 mai 2019 de la Direction Regionale de 

PEnvironnement, de PAmenagement et du Logement Grand Est, chargee de Pinspection des installations 
classees ; 


CONSIDERANT que lors de la visite du 7 mai 2019 de Pinstallation de transit de dechets dangereux -bois creosotes- 
localisee 3 et 5 rue d’Alger a Strasbourg, Pinspection a constate les manquements suivants en reference aux 
dispositions des articles 8.3 et 10.2 de Parrete prefectoral susvise du 10 decembre 2001 : 

* Le stockage de broyat fin pulverulent expose au vent n’est pas confine ; les envois de particules creosotees 
ne sont pas prevenus (non-respect de dispositions de Part. 8.3 de Parrete prefectoral du 10 decembre 2001), 

• Les broyats de traverses impregnes de la substance dangereuse creosote sont stockes sur un sol qui n’est plus 
que partiellenient revetu. Ce sol ne protege done plus le sous-sol contre la pollution par la creosote et ne 
permet plus la recuperation de toutes les eaux de ruissellement. Le depot en plein air degage une odeur de 
creosote nettement perceptible (non-respect de dispositions de Part. 10.2 de Parrete prefectoral du 10 
decembre 2001); 

CONSIDERANT que lors de la visite du 7 mai 2019 des 3 et 5 me d’Alger a Strasbourg, la societe MTS a reconnu 
exercer sur ce site une activite de traitement de dechets dangereux, en P occurrence le broyage de bois 
creosote soumis a autorisation prealable sous la rubrique n° 2790 de la nomenclature des installations 
classees; 

CONSIDERANT que la societe MTS ne justifie d’aucun droit a exploiter sur ce site une telle installation de 
traitement de dechets dangereux ; 








CONSIDERANT les dispositions de Particle L 171-8 du code de Penviroimement: «Independamment des 
poursuit.es penales qui peuvent etre exercees, en cas d 'inobservation des prescriptions applicables en vertu 
du present code aux installations, ouvrages, travanx, amenagements, operations, objets, dispositifs et 
activites, Vautorite adminisfrative competente met en demeure la personne a laquelle incombe Vobligation 
d’y satisfaire dans un delai qu’elle determine. » ; 

CONSIDERANT Particle L 171-7 du Code de Penvironnement qui dispose qu ? : «Independamment des poursuites 
penales qui peuvent etre exercees, lorsque des installations ou ouvrages sont explodes, des objets et 
dispositifs sont utilises ou des travanx, operations, activites ou amenagements sont realises sans avoir fait 
Vobjet de Valorisation, de Venregistrement, de Vagrement, de Vhomologation, de la certification ou de la 
declaration requis en application du present code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition a 
declaration, Vautorite administrative competente met Vinteresse en demeure de regulariser sa situation dans 
un delai qiVelle determine, et qui ne pent exceder une duree d'un an. » ; 

SUR proposition du Secretaire General de fa Prefecture du Bas-Rhin ; 


ARRETE 


Article l cr : 

La societe MTS Manutention Transport Service (siege : 7 rue de Dunkerque a Strasbourg) est mise en demeure 
de respecter, dans le delai de trois mois, les dispositions des articles 8.3 et 10.2 de Parrete prefectoral susvise du 
10 decembre 2001 pour Pexploitation et Pamenagement de son installation de transit de dechets dangereux localisee 
3 et 5 rue d Alger a STRASBOURG : 

- Article 8.3 - Prevention des envois de poussieres et matieres diverses : ... Vexploitant adopte les 
dispositions suivantes, necessaires pour prevenir les envois (...). Les stockages de prodnits 
pulvendents sont confines (...). 

a Article 10.2 Collecte et stockage des dechets : ... Le stockage de dechets (...) se fait dans des 
installations convenablement entretenues et dont la conception et Vexploitation garantissent la prevention 
des pollutions, des risques et des odeurs. Les stockages de dechets susceptibles de contenir des produits 
polluants sont realises sur des aires etanches et amenagees pour la recuperation des eanx de ruissellement. 

Article 2 : 

La societe MTS Manutention Transport Service (siege : 7 rue de Dunkerque a Strasbourg) est mise en demeure 
de regulariser la situation administrative de son installation de traitement de dechets dangereux aux 3 et 5 rue 
d Alger a Strasbourg : 

- soit en deposant dans le delai d’un mois une declaration de mise a Parret definitif de cette installation, 
conforme a Particle R 512-39-1 du code de Penvironnement; 

• soit en deposant, dans le delai de six mois, une demande d’autorisation environnementale. 

Article 3 : 

Faute pour Pexploitant de se conformer dans les delais aux dispositions de la presente mise en demeure, article I, il 
pourra etre fait application des sanctions administratives prevues a Particle L.171-8 du Code de Penvironnement. 

S’il n’a pas ete defere a la mise en demeure de regulariser, article 2, a Pexpiration du delai imparti, ou si la demande 
d’autorisation est rejetee, 1’autorite administrative ordonne la fermeture ou la suppression des installations et 
ouvrages, la cessation definitive des travaux, operations ou activites, et la remise des lieux dans un etat ne portant pas 
prejudice aux interets proteges par le present code. 








Article 4 : 


Les droits des tiers sont et demeures expressement reserves. 

Article 5 : 

La presente decision peut etre deferee devant le Tribunal Administratif de Strasbourg (31 Avenue de la Paix a 
Strasbourg) on sur le site www.telerecours.fh par le petitionnaire dans un delai de deux mois a compter de sa date de 
notification. 


Article 4 : 

Le Secretaire general de la Prefecture du Bas-RMn. le Directeur regional de Tenvironnement, de Famenagement et 
du logement Grand Est sont charges, chacun en ce qui le concerne, de V execution du present arrete qui sera notifie a 
la societe MTS par lettre recommandee avec accuse de reception. 

Une copie de la presente decision est adressee au maire de la Ville de Strasbourg. 

LE PREFET, 
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